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PRÉFET DE LA MAYENNE

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations
Services vétérinaires - santé et protection animales

ARRETE du 8 avril 2020

 attribuant l’habilitation sanitaire 
à Monsieur Mickaël ROBERT, docteur vétérinaire

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, L.223-
, R.203-1 à R.203-16 et R.242-33 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43;

Vu la demande présentée par Monsieur Mickaël ROBERT, né le 04/11/1983, à Royan (17), docteur
vétérinaire ;

Considérant que Monsieur Mickaël ROBERT remplit les conditions permettant l’attribution de
l’habilitation sanitaire  ;

Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne  ;

A R R E T E

Article 1er : 

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime
susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans à Monsieur Mickaël ROBERT, docteur vétérinaire (n°
Ordre 23985).

Article 2 :

Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire
sanitaire de justifier, à l’issue de chaque période de cinq ans, du respect de ses obligations de formation
continue prévues à l’article R.203-12 du code rural et de la pêche maritime.

…/…
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Article 3 :

Monsieur Mickaël ROBERT s’engage à respecter les prescriptions techniques,
administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire
exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 4 :

Monsieur Mickaël ROBERT pourra être appelé par le préfet des départements dans
lesquels il exerce pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou
des établissements pour lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces
opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 5 :

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code
rural et de la pêche maritime.

Article 6 :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. Le tribunal administratif peut
être saisi par l’application «Télérecours citoyens» accessible à partir du site internet www.telerecours.fr

Article 7 :

Le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, est
chargé, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont notification sera faite à
l'intéressé et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Pour le préfet et par délégation,

le chef du service santé et protection animales,
inspecteur de santé publique vétérinaire

Docteur vétérinaire Anne-Laure LEFEBVRE
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations
Services vétérinaires - santé et protection animales

ARRETE du 9 avril 2020

attribuant l’habilitation sanitaire 
à Monsieur Farid IHADADENE, docteur vétérinaire

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, L.223-
, R.203-1 à R.203-16 et R.242-33 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43;

Vu la demande présentée par Monsieur Farid IHADADENE, né le 14/06/1967, à TIZI OUZOU
(Algérie), docteur vétérinaire ;

Considérant que Monsieur Farid IHADADENE remplit les conditions permettant l’attribution de
l’habilitation sanitaire  ;

Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne  ;

A R R E T E

Article 1er : 

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime
susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans à Monsieur Farid IHADADENE, docteur vétérinaire
(n° Ordre 19873).

Article 2 :

Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire
sanitaire de justifier, à l’issue de chaque période de cinq ans, du respect de ses obligations de formation
continue prévues à l’article R.203-12 du code rural et de la pêche maritime.

…/…
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Article 3 :

Monsieur Farid IHADADENE s’engage à respecter les prescriptions techniques,
administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire
exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 4 :

Monsieur Farid IHADADENE pourra être appelé par le préfet des différents
départements dans lesquels il exerce pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des
lieux de détention ou des établissements pour lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu
de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la
pêche maritime.

Article 5 :

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code
rural et de la pêche maritime.

Article 6 :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. Le tribunal administratif peut
être saisi par l’application «Télérecours citoyens» accessible à partir du site internet www.telerecours.fr

Article 7 :

Le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations est
chargé, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont notification sera faite à
l'intéressé et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Pour le préfet et par délégation,

le chef du service santé et protection animales,
inspecteur de santé publique vétérinaire

Docteur vétérinaire Anne-Laure LEFEBVRE
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    PREFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 23 avril 2020

autorisant le transfert des boues de la station d’épuration de Chailland à la station d'épuration
d'Andouillé, sous maîtrise d’ouvrage de la Communauté de Communes de l’Ernée.

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, R211-29 et R211-38 à R211-45 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Vu  l'ordonnance n°  2020-306 du 25 mars 2020 relative  à  la  prorogation des délais  échus pendant  la
période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période,

Vu le décret n°2020-423 du 14 avril 2020 complétant le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les
mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de COVID-19 dans le cadre de l’état d’urgence
sanitaire ;

Vu le décret n°2020-383 du 1er avril 2020 portant dérogation au principe de suspension des délais pendant
la période d’urgence sanitaire liée à l’épidémie de covid-19 ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de
boues sur les sols agricoles ;

Vu  l’arrêté  du  21  juillet  2015  relatif  aux  systèmes  d’assainissement  collectif  et  aux  installations
d’assainissement non collectif, à l'exception des installations d’assainissement non collectif  recevant une
charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

Vu  l’’arrêté  préfectoral  du  7  janvier  2019  portant  délégation  générale  de  signature  en  matière
administrative à M. Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne,

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  7  octobre  2019  portant  subdélégation  générale  de  signature  en  matière
administrative de M. Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne,

Vu le courrier conjoint du Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation et du Ministère de la Transition
Écologique et Solidaire concernant la gestion des boues des stations de traitement des eaux usées (STEU)
dans le cadre de la continuité des services d’assainissement pendant la crise Covid-19 en date du 2 avril
2020 ;

Vu la demande et le porter à connaissance transmis par Monsieur le Président de la Communauté de
Communes de l’Ernée en date du 17 avril 2020 afin de pouvoir procéder au stockage des boues de la
station d’épuration de Chailland, vers la station d'épuration d'Andouillé ;

Considérant l’avis de l’ANSES du 30 mars 2020 relatif  à une demande urgente sur certains risques liés au
COVID-19 ;

Considérant que les  boues  issues  du traitement  des  eaux  usées  à  la  station  d’épuration de  Chailland,
contaminées par des boues extraites après le 24 mars 2020 ne peuvent être épandues ;
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Considérant la demande déposée par Monsieur le Président de la Communauté de Communes de l’Ernée
en date du 17 avril 2020 de stocker les boues de la station d’épuration de Chailland à la station d'épuration
d'Andouillé ;

Considérant  que  la  composition  des  boues  de  la  station  d’épuration  de  Chailland et  de  la  station
d'épuration d'Andouillé répondent aux conditions prévues aux articles R.211-38 à R.211-45 du code de
l’environnement sus-visé ;

Considérant  que  les  boues  de  la  station  d'épuration  d'Andouillé  seront  éliminées  soit  par  la  filière
habituelle  de valorisation agricole,  le  plan d’épandage de cette station pouvant recevoir  le surplus des
boues produites par Chailland sur la campagne d’épandage d’été, ou par une autre filière si l’épandage n’est
pas possible ;

Considérant l'insuffisance de capacité de stockage de la filière boues de la station d’épuration de Chailland,
tel qu’indiqué par la collectivité dans sa note du 17 avril 2020, et  que la station d'épuration d'Andouillé
dispose des volumes de stockage nécessaires à cette opération de transfert ;

Considérant  qu’il  n’existe  pas  de  filière  alternative  actuellement  identifiée  dans  le  département  pour
recevoir les boues de cette station d’épuration ;

Considérant que le  maître d’ouvrage en charge de  la  gestion des boues de la  station de Chailland et
d’Andouillé, la Communauté de Communes de l’Ernée, s’engage à s’assurer de la qualification préalable
des boues et à adapter les épandages de boues d'Andouillé aux quantités supplémentaires à épandre ;

Considérant  que les  précautions  habituelles  à  respecter  par  le  personnel  amené à  intervenir  sur  cette
opération sont renforcées par l’application des mesures barrières ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Mayenne,

ARRETE :

Article 1er : Autorisation

Le président de la Communauté de Communes de l’Ernée est désigné comme bénéficiaire de la présente
autorisation.

En application des articles R.211-29 et R.211-30 du code de l’environnement, le bénéficiaire est autorisé
à  stocker  les  boues  liquides  produites  par  la  station  d’épuration  de  Chailland,  dont  la  codification
SANDRE est 0453048S0003, et située au lieu dit Beau Soleil 53 420  CHAILLAND, sur le site de la
station d'épuration d'Andouillé, ces deux stations étant sous sa maîtrise d’ouvrage.

Il est exceptionnellement autorisé à intégrer le volume supplémentaire des boues issues de Chailland au
plan d’épandage des boues de la station d’Andouillé.

En cas d’impossibilité d’épandre à l’été 2020, le volume de boues supplémentaire issu de Chailland sera
éliminé via la même filière alternative, à déterminer par le bénéficiaire, que les boues d’Andouillé.

Article 2 : Obligations du bénéficiaire

Le  bénéficiaire  de  la  présente  autorisation  est  chargé  de  veiller  à  l’application  des  prescriptions
réglementaires relatives aux modalités de traitement, de gestion et d’élimination des boues liquides issues
de la station d’épuration des eaux usées domestiques citées à l’article 1er du présent arrêté.

Toutes  les  précautions  seront  prises  afin  d’éviter  toute  déperdition  de  produit,  notamment  lors  du
transport.
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Dès qu’il  en a connaissance,  le  bénéficiaire  est  tenu de déclarer  au préfet,  les  accidents  ou incidents
intéressant l’opération qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du
code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites par le préfet, le bénéficiaire est tenu de prendre
ou faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour
évaluer ses conséquences et y remédier.

Article 3 : Durée de validité de l’autorisation

La présente autorisation est  valable jusqu’à l’expiration d’un délai  d’un mois à compter de la  date de
cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré dans les conditions de l’article 4 de la loi du 23 mars 2020
susvisée.

Article 4 : Sanctions
En cas de  non-respect des prescriptions prévues par l’article  1 du présent  arrêté,  la  Communauté de
Communes de l’Ernée est passible des mesures prévues par l’article L. 216-1 du code de l’environnement,
ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L. 216-9, L. 216-10 et L. 216-12 du même code.

Article 5 : Publication et information des tiers

En application de l’article R. 181-44 du code de l’environnement :

-  une  copie  de  la  présente  autorisation  est  déposée  dans  chacune  des  communes  concernées  par
l’opération (Chailland et Andouillé), ainsi qu’au siège de la Communauté de Communes de l’Ernée, ou
elle pourra y être consultée,

- un extrait de la présente autorisation est affiché dans les communes concernées, dès réception du présent
arrêté et pour une durée couvrant toute la durée de l'état d'urgence sanitaire prévue par la loi n° 2020-
290 du 23 mars 2020, le cas échéant modifiée dans les conditions prévues à l’article 4 de cette même loi,
augmentée de deux mois. Un procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les
soins des maires,

- la présente autorisation est adressée à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales consultées,

- la présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs ainsi que sur le site internet de la
préfecture de la Mayenne pendant une durée minimale de quatre mois, à la date de fin de l'état d'urgence
sanitaire  prévue par la loi  n° 2020-290 du 23 mars 2020, le cas échéant modifiée dans les conditions
prévues à l’article 4 de cette même loi, augmentée d’un mois. 

Article 7 : Exécution
Le secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Mayenne,  le  directeur  départemental  des  territoires  de  la
Mayenne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet et par délégation

Le directeur départemental des territoires

Signé

Alain Priol
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Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif  territorialement compétent :
- par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de la date de fin de l’état d’urgence sanitaire prévue par la loi
n° 2020-290 du 23 mars 2020, le cas échéant modifiée dans les conditions prévues à l’article 4 de cette même loi, augmentée
d’un mois, sous réserve que la décision lui ait été notifiée avant cette date ; à défaut, dans un délai de deux mois à compter de
la date de notification de cette décision ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients
ou des dangers que le projet présente pour les intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l’environnement, dans un
délai de deux mois à compter de la date de fin de l’état d’urgence sanitaire prévue par la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020, le
cas échéant modifiée dans les conditions prévues à l’article 4 de cette même loi, augmentée d’un mois , sous réserve de la
publication de cette décision avant cette date sur le site internet de la préfecture de la Mayenne ou de l’affichage de la décision ;
à défaut, dans un délai de quatre mois à compter de la date de publication sur le site internet de la préfecture de la Mayenne ou
de l'affichage de la décision. 
Le tribunal administratif  peut être saisi via l’application informatique " Télérecours citoyen " accessible par internet sur le site :
www.telerecours.fr
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique  à compter de la date de fin de l’état d’urgence
sanitaire prévue par la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020, le cas échéant modifiée dans les conditions prévues à l’article 4 de
cette même loi, augmentée d’un mois. Ce recours administratif  prolonge de deux mois les délais de recours devant le tribunal
administratif.

Lorsqu’un recours gracieux ou hiérarchique est exercé par un tiers contre le présent arrêté, le préfet en informe le bénéficiaire
de la décision pour lui permettre d’exercer les droits qui lui sont reconnus par les articles L. 411-6 et L. 122-1 du code des
relations entre le public et l’administration.
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dérogation à l'AP du 15 avril 2020 louveterie sanglier
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